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               Mieux vaut prévenir que guérir !                              

 
  

 
MA ROUEN    

Comme certains le savent déjà, nous avons eu le plaisir d'accueillir un nouveau pensionnaire au sein de 
notre établissement, dont le passif particulièrement préoccupant a motivé son transfert dans nos 
murs. 

Dès son arrivée, ce détenu a démontré une attention toute particulière envers la gent féminine. À 
peine cinq minutes après son arrivée, il s'est masturbé devant la gradée de roulement au niveau du 
greffe, avant de réitérer son comportement à l'infirmerie. 

Mais ce n'est malheureusement pas tout. 

À la lecture de son dossier disciplinaire, il apparaît que cet individu n'hésite pas à commettre des 
attouchements sur les parties génitales de nos collègues et à faire usage de violences lorsque cela lui 
semble nécessaire. Dans son établissement d'origine, ce niveau de dangerosité avait conduit à la mise 
en place de mouvements accompagnés, menotté, sous escorte de quatre agents équipés de tenues 
pare-coups. 

Quelle ne fut donc pas notre surprise en découvrant les consignes mises en place à son arrivée dans 
notre établissement ! 

 

Celles-ci prévoyaient simplement une 
ouverture de cellule à deux agents 
ainsi qu'un mouvement accompagné. 
Il a fallu la vigilance d'un collègue 
pour qu'un gradé soit finalement 
ajouté à chaque ouverture de cellule. 

 

Nous sommes en droit de nous interroger : la direction considère-t-elle les agents comme des 
surhommes, ou accorde-t-elle si peu de considération à leur sécurité ? 

Face à une telle situation, la CGT Pénitentiaire  exige le placement immédiat de ce détenu au quartier 
d'isolement et que l'ensemble de ses mouvements soit effectué en gestion équipée, avec menottage 
systématique à titre préventif, afin de protéger les personnels contre tout risque de violences ou 
d'attouchements. 

Nous alertons solennellement la direction sur les conséquences de son inaction.  

Si les mesures de sécurité adaptées ne sont pas mises en œuvre, elle devra assumer pleinement sa 
responsabilité en cas d'incident. 

Les personnels ne doivent pas avoir à attendre un nouveau drame pour que des décisions de bon sens 
soient enfin prises.  

 


